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« DÉVELOPPEMENT DU POTENTIEL SOCIOÉCONOMIQUE DU PATRIMOINE CULTUREL DANS LES CARAÏBES » : DEUXIÈME ÉTAPE – MISE EN ŒUVRE DES COMPOSANTES DU PROJET
(Préparé par la Section de la culture et du tourisme du Département du développement économique)

ANTÉCÉDENTS 

Première étape


Depuis de nombreuses années, des requêtes ont été adressées à la Commission interaméricaine de la culture de l’OEA demandant qu’une assistance soit dispensée aux pays membres de la CARICOM afin de développer le potentiel social et économique de leur héritage culturel. Ces requêtes ont finalement été entendues et la Mission permanente des États-Unis près l’OEA a accepté de financer un projet destiné aux Caraïbes. C’est ainsi qu’en 2013 la première étape de ce projet a démarré. Avec l’aide d’organisations et de particuliers de premier plan de la région une évaluation des besoins a été réalisée dans le but d’identifier ce que la région considère être ses besoins dans ce domaine et d’établir lesquels de ces besoins sont des priorités.


Sur la base des résultats et des recommandations de la première étape du projet, les informations obtenues ont été conceptualisées afin de servir de fondement à un renforcement durable des capacités des pays participants et d’accroître les opportunités sociales et économiques du patrimoine culturel dans la région des Caraïbes.

Deuxième étape


Le but principal de l’étape actuelle ou deuxième étape est de renforcer la capacité des pays participants de la CARICOM en matière de préservation, de développement et d’exploitation des ressources du patrimoine culturel avec la participation des communautés locales dans les domaines suivants :

· la législation et la politique fiscale ;

· le suivi ;

· la planification et l’évaluation ;

· le tourisme durable ;

· la formation et le développement professionnel.


Ce projet est géré par la Section de la culture et du tourisme du Département du développement économique de l’OEA et une société privée de consultants, Coherit Associates LLC. 

PAYS BÉNÉFICIAIRES

Les pays participant au projet sont :

· Antigua-et-Barbuda

· Les Bahamas

· La Barbade

· Le Belize

· La Dominique

· La Grenade (et Carriacou)

· Le Guyana

· Haïti (qui participe en qualité d’observateur)

· La Jamaïque

· Saint-Kitts-et-Nevis

· Sainte-Lucie

· Saint-Vincent-et-Grenadines

· Le Suriname

· Trinité-et-Tobago

RÉSULTATS DU PROJET

Cinq résultats principaux sont mis en lumière dans ce projet :

1. La création d’un Réseau du patrimoine caribéen propre à constituer un moyen de communication entre les professionnels, les communautés et les organisations qui disposeront ainsi d’un cadre permanent et plus officiel pour se soutenir mutuellement et mettre en commun leurs compétences et leurs ressources d’une manière complémentaire. Cette activité est coordonnée par l’University of the West Indies, campus de Cave Hill.

Au début de l’année, le Conseil de la Faculté des sciences humaines et de l’éducation de l’University of the West Indies, campus de Cave Hill, a donné son accord à la création du Réseau du patrimoine caribéen (CHN selon ses sigles en anglais) et d’un secrétariat pour le Réseau au sein du Département d’histoire et de philosophie. La Faculté a également approuvé le document relatif à la gouvernance du Réseau (contenant le Plan de viabilité).

Ce que le Réseau peut offrir promet d’être incroyable et très excitant. Il s’agit d’un site web extrêmement vaste qui met à la disposition de la région des facilités qu’elle n’a jamais connues. Son lancement officiel est prévu pour le début de l’année 2017. 

Le CHN est disponible en ligne à l’adresse : https://caribheritage.org/

2. La définition d’une norme régionale pour l’évaluation et l’amélioration de la législation qui protège le patrimoine ainsi que des politiques et des lois d’incitation financière liées au patrimoine, afin de mettre à disposition un instrument propre à améliorer la législation sur la protection du patrimoine dans tous les pays. Cette activité est coordonnée par une équipe de trois experts juridiques internationaux et cinq experts-conseils régionaux du Suriname, du Guyana, de la Barbade, de Trinité-et-Tobago et la Faculté de droit de l’University of the West Indies, campus de Cave Hill.

Lors de l’évaluation initiale des besoins, les parties prenantes régionales ont remarqué qu’il existait une large disparité à travers la région en ce qui concerne l’existence, la connaissance et l’efficacité de la législation relative au patrimoine. Qui plus est, une législation sur le patrimoine qui soit efficace ne semble pas avoir une priorité élevée chez les décideurs ni chez le public en général, principalement en raison d’un manque de prise de conscience des contributions potentielles du patrimoine culturel au développement économique et social. Les politiques d’incitation fiscale sont parmi les outils les plus efficaces pour promouvoir la prise de conscience et la participation du public, mais de telles politiques, a-t-il semblé, étaient insuffisamment développées ou bien n’étaient pas bien comprises ou utilisées pour protéger le patrimoine dans la région.

En conséquence de quoi, l’objectif de ce résultat consiste à développer une loi-type sur le patrimoine, qui pourrait être utilisée dans toute la région pour évaluer les lois nationales (y compris les politiques d’incitation fiscale) et à encourager l’élaboration d’une nouvelle législation dans les pays où il n’en existe aucune actuellement. 
3. L’élaboration d’un modèle régional pour l’établissement de registres nationaux des lieux patrimoniaux – un processus devant être mis en œuvre par l’intermédiaire d’une institution hôte afin de tester le processus d’enregistrement pour qu’il serve à mettre au point et à améliorer les registres dans toute la région. Cette activité sera coordonnée par une équipe composée d’experts régionaux et internationaux dans ces domaines. L’institution hôte est le St. Christopher National Trust de Saint-Kitts-et-Nevis.

L’élément de base et le fondement indispensable de la protection des lieux patrimoniaux est l’élaboration d’inventaires, ce qui peut, à terme, déboucher sur un registre national officiel des lieux protégés par la loi. Sans de tels inventaires, il est impossible de savoir quels lieux méritent d’être protégés ou comment ils peuvent être exploités pour améliorer les avantages socioéconomiques des communautés. 

Il a été constaté que la plupart des pays participants ne possédaient pas d’inventaires de leur patrimoine et que là où ceux-ci existaient, ils étaient défectueux. Il a également été constaté que les lieux patrimoniaux qui étaient considérés comme méritant d’être protégés étaient des vestiges du passé colonial. Il n’y avait aucun cas où les communautés avaient eu la possibilité d’identifier des lieux et des structures qui, d’après elles, étaient dignes d’une protection en tant que lieux patrimoniaux.  

C’est pour cette raison que l’établissement d’un inventaire effectif et permanent et de programmes d’enregistrement basés sur l’identification des lieux patrimoniaux, par moyennant la participation des communautés, a été considéré comme hautement prioritaire pour ce projet. Parmi les six pays qui ne disposent pas d’inventaires officiels de leur patrimoine, Saint-Kitts-et-Nevis a été choisi pour recevoir une assistance technique et un renforcement des capacités pour l’établissement d’un programme d’enregistrement  national au sein du St Christopher National Trust, l’entité légalement identifiée pour mener à bien cette tâche à Saint-Kitts.  

Arches, une plateforme logicielle open-source d’informations géospatiales pour  l’inventaire et la gestion du patrimoine culturel, développée conjointement par le Getty Conservation Institute et le Fonds mondial pour les monuments, est utilisée pour l’élaboration des registres nationaux de la région. Elle est installée dans les locaux du St. Christopher National Trust. Au cours de l’année dernière des sessions de formation ont montré à Saint-Kitts et à quelques autres pays observateurs (Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines), comment adapter Arches pour satisfaire les besoins spécifiques de leurs pays respectifs. 

4. L’élaboration d’un Modèle régional pour faire participer le public au tourisme patrimonial durable et au développement d’un programme de soutien au tourisme patrimonial durable, en utilisant des méthodes mises en application avec succès dans le domaine du tourisme écologique et du géotourisme et associées au mentorat de jeunes entrepreneurs et de professionnels traditionnels afin d’offrir des avantages économiques durables et des avantages en matière de conservation pouvant être mutualisés entre de multiples parties prenantes. L’institution hôte est le Grenada National Trust – qui se trouve dans la paroisse de St. George.

Le Programme de soutien vise à relever quatre des principaux défis à la réalisation et au partage d’avantages équitables et durables dont profiteront les peuples de la région et qui sont générés par les ressources de leur héritage culturel. Ces défis sont les suivants :

a) le fait que les touristes se concentrent dans les hôtels de plage et les zones densément peuplées et laissent de côté les monuments et la culture des zones rurales et de larges segments de la population ; 

b) la production de souvenirs et de spectacles « génériques » qui ne représentent pas de manière adéquate ou respectueuse la diversité de l’artisanat, de la cuisine, de l’expression artistique et des connaissances du pays et qui font souvent appel à des produits importés, fabriqués en série et/ou à quelques excursions uniformisées ; 

c) l’accès restreint des professionnels, des petites entreprises et des communautés marginalisées au marché du tourisme ; 

d) la perte de savoir-faire et de traditions locales à cause de rendements financiers insuffisants et, de ce fait, la non transmission de ceux-ci d’une génération à l’autre.

Cette composante va relever ces défis en se concentrant sur le soutien et la promotion de l’esprit d’entreprise local pour des produits et des services liés au patrimoine qui soient authentiques et d’excellente qualité au sein des communautés qui, actuellement, ne reçoivent que quelques avantages directs du secteur touristique régional.

À ce jour, les résultats obtenus sont notamment :

a) la création, par le Grenada National Trust, d’un groupe de travail multisectoriel chargé de superviser et de gérer le programme de soutien, lequel déterminera et certifiera la qualité des produits et des services ayant bénéficié du soutien comme étant des expressions caractéristiques et authentiques de la culture de la Grenade ;

b) la compilation d’une évaluation détaillée de la situation initiale en ce qui concerne la demande touristique actuelle et les services touristiques dispensés à la Grenade; une étude des ressources patrimoniales tangibles et intangibles, ainsi qu’une évaluation de leur accessibilité au public et de leur potentiel en matière d’interprétation et/ou de commercialisation par le public;

c) une obtention exhaustive, de la part de particuliers et de groupes communautaires, des valeurs et des attitudes patrimoniales représentatives de la Grenade, au moyen d’activités ethnographiques participatives. Les perceptions initiales des participants en ce qui concerne les valeurs ont été affinées par la suite grâce à des groupes de discussion communautaires et tout le matériel audio et visuel a fait l’objet d’une analyse qualitative afin d’identifier les valeurs et les thèmes communs ;

d) la version préliminaire des critères pour le soutien, du tableau de bord et des plans de travail et de marketing ont été élaborés par le Groupe de travail du GNT, en collaboration avec des experts locaux et internationaux en programmes de certification durable et en développement des entreprises ;

e) la désignation de dix mentors d’affaires qui seront chargés d’identifier les besoins en matière de renforcement des capacités des entreprises candidates et offriront une assistance à ces entreprises par l’intermédiaire du processus de demande de soutien ;

f) la participation et le tutorat de dix entreprises ont été approuvés. Cela inclut deux distilleries de rhum, deux musées, deux chocolateries et une galerie d’art.

5.
Amélioration des programmes d’études de l’éducation au patrimoine – afin d’identifier, en collaboration avec un groupe de consultants universitaires de la région, les programmes et les cours sur le patrimoine qui existent dans la région, d’évaluer les principales lacunes dans les programmes d’études et réaliser deux cours en ligne sur le patrimoine afin de combler les lacunes existantes. Le Campus ouvert de l’University of the West Indies proposera deux cours en ligne sur le patrimoine : 

Compétences en matière de conservation muséale 

Gestion des sites patrimoniaux basée sur les valeurs

L’OEA a conclu un mémorandum d’accord avec le Campus ouvert et les cours seront donnés pendant le semestre qui commence en janvier 2017. L’OEA offrira 50 bourses (représentant 75% du total des frais de scolarité).

CHAMP D’APPLICATION FUTUR DU PROJET


Jusqu’à présent, l’OEA a mené à bien la mise en œuvre des composantes du projet avec des pays spécifiques. À l’exception des résultats 1 et 5, des modèles seront élaborés et ils seront mis en commun ultérieurement avec tous les États membres en vue de leur mise en application. 


Nous nous proposons de faire une présentation plus complète des résultats obtenus à ce jour par le projet au début de 2017, de sorte que tous les pays aient la possibilité de voir de quelle manière le projet peut contribuer au développement des économies régionales et au renforcement des identités.


Étant donné que les pays de la CARICOM se concentrent de plus en plus sur le développement des industries culturelles et créatives, ce projet a le potentiel nécessaire pour avoir un impact substantiel dans ce domaine.

COORDONNÉES DES PERSONNES DE CONTACT


CELIA TOPPIN
Directrice de projet (Patrimoine culturel)

Section de la culture & du tourisme
Département du développement économique – Secrétariat au développement intégré

Organisation des États Américains
1889 F Street N.W., Washington, D.C. 20006 
T. (202) 370-4619 

F. (202) 458-3190
ctoppin@oas.org 
www.oas.org
EFFY GOMEZ
Assistante de projet

Section de la culture & du tourisme
Département du développement économique – Secrétariat au développement intégré

Organisation des États Américains 

1889 F Street N.W., Washington, D.C. 20006 
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